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Prologue
Souvent critiqués, accusés de connivence avec les puissants et de céder aux pressions politiques, les journalistes sont loin de tous mériter pareils reproches. Bien sûr, certains pratiquent un « journalisme de présentation » qui consiste à mettre en musique des dépêches d’agence, avant de les lancer sur les ondes ou sur les écrans de télévision. D’autres sont condamnés à décrire les autoroutes, les jours de départ en vacances, et les premières chutes de neige sur les stations de ski, tandis que leurs chefs interrogent sans fin les mêmes ministres, politiques, syndicalistes et vedettes du Medef. D’autres, enfin, sont adeptes du journalisme à la « moi, je pense que », qui se limite à commenter les sondages sans trop se fatiguer. Mais il existe une pratique différente de toutes les précédentes, pompeusement appelée le « journalisme d’enquête », un pléonasme à vrai dire, car ce n’est en fait que la base du métier.
C’est à ce journalisme que l’on s’emploie au Canard enchaîné, qui n’en a pas, bien sûr, l’exclusivité, et c’est heureux.
 
Depuis plusieurs décennies et sans aucune annonce payante – l’une des marques de son indépendance –, cet hebdomadaire publie révélations, chroniques, dessins et billets d’humeur. Tout ce qui concourt à l’information et à la réflexion des lecteurs ; tout ce qui permet de souligner par une formule grinçante ou drôle, par un trait de crayon plaisant ou rageur, les petits et les grands travers des différentes institutions, politiques, économiques, judiciaires ou militaires.
Au Canard, quelques dizaines de journalistes et de dessinateurs s’adonnent à cet artisanat. Leur plaisir est de découvrir ce que les hommes qui nous gouvernent préféreraient garder caché : les pratiques peu respectables, les compromissions, les arrangements de diverses natures et autres abus, privilèges et mensonges… Tout ce que l’opinion mérite de savoir.
Tels sont les plaisirs du journalisme : enquêter, réfléchir, suivre des pistes et écrire.
 
Il ne faut donc pas s’étonner si Le Canard a été considéré, par certains hommes politiques, comme leur bête noire, et accusé, par les plus paranoïaques d’entre eux, de pratiquer un « terrorisme journalistique ». Au bord de la crise de nerfs, plusieurs ministres ont espéré découvrir les noms de ses informateurs et apprendre ce qui se mitonnait dans ses bureaux. Les mêmes estiment que les services de l’État sont à leur botte, soit pour sauver leur réputation personnelle, soit afin d’éviter toute mise en cause de leur responsabilité quand éclate une affaire d’État, ou lorsque des journalistes s’intéressent de trop près au financement de leur parti, voire à celui de leur cassette personnelle.
 
Les gouvernants se comportent souvent comme des « intouchables » ; ce livre le démontrera, preuves à l’appui. Ainsi, sept chefs d’État ont pu envoyer des militaires combattre sur des fronts lointains, sans jamais avoir sollicité l’aval du Parlement, que d’aucuns appellent pourtant la « représentation nationale ». La Constitution les en dispense. Jamais non plus ces présidents n’ont eu à s’expliquer sur ces décisions très contestables devant une commission d’enquête.
De même, lorsque Giscard, Mitterrand et Chirac, entre autres mauvaises manières, ont surveillé des opposants, des syndicalistes, des journalistes, voire leurs propres amis, jamais ils n’ont eu à rendre des comptes. Et quand des malversations ne pouvaient être étouffées, seuls des sous-fifres ont trinqué.
Que des policiers et des agents secrets aient été chargés de protéger ces trois présidents quand ils étaient mis en difficulté par la presse – Le Canard et d’autres médias – aurait pu être qualifié de « forfaiture », une accusation infamante. Pendant un temps, fort bref, Giscard, Mitterrand et Chirac l’ont réellement craint, mais la justice les a épargnés et ils ont connu une fin de règne plutôt paisible, en dépit de quelques turbulences. Avant de jouir enfin de retraites fort généreuses et de divers autres privilèges.
 
Ce livre s’attachera également à démontrer que plusieurs décisions politiques et militaires, prises « au nom de la France » par nos chefs d’État, sans même demander l’avis de leurs ministres, parfois, se sont révélées aventureuses, irresponsables. Et personne au Parlement n’a osé s’en offusquer. Ainsi, la réputation et la carrière de ces foudres de guerre sont demeurées hors d’atteinte, malgré les clameurs de la presse. Envoyer des Français participer à une guerre qui n’est pas la leur, installer une base militaire française à 220 kilomètres des côtes de l’Iran, nouer des alliances hasardeuses, sont quelques-unes des libertés que se sont accordées plusieurs présidents.
 
Un hommage particulier, qui peut paraître inattendu, doit être rendu à ceux qui ont pris des risques pour informer Le Canard, pour le mettre sur une piste ou lui transmettre un document. Hauts fonctionnaires, diplomates, magistrats, policiers, officiers et membres des services de renseignement ont souvent montré davantage d’audace et d’esprit civique que certains parlementaires.
Des militaires, en particulier, ont fait montre d’une excellente interprétation des crises et d’une meilleure évaluation des risques que prenaient les chefs d’État, dans la solitude de leur bureau élyséen, en décidant d’envoyer des Français combattre en Afrique ou au Proche-Orient. Sans être capables d’envisager la durée de ces engagements ni d’en mesurer le danger pour la sécurité du territoire français.
Ces mêmes officiers et agents secrets ont eu un autre mérite : celui d’avoir enfreint, quand ils l’estimaient nécessaire, le devoir de réserve qui leur est imposé. Aux postes qu’ils occupaient, ils avaient accès à de nombreuses notes que les services français ont remises, pendant une quarantaine d’années, à plusieurs présidents de la République et ministres de la Défense, sur le comportement des monarchies pétrolières. Ainsi, quelques journalistes ont pu apprendre ce que différents chefs d’État auraient voulu garder secret. Le fait, par exemple, que ces pays du Golfe ont, au fil des ans, financé le salafisme et la formation de milliers d’imams envoyés prêcher en Afrique, en Europe et en Orient, conformément aux vœux de l’Arabie saoudite. Avant de déverser, plus tard, des millions de dollars sur les groupes djihadistes et sur les promoteurs de Daech.
Ces alertes au feu terroriste ont-elles conduit les dirigeants français à réagir ? Absolument pas, et pour une raison fort simple : ces États pétroliers sont, depuis très longtemps, nos alliés et nos clients, comme ils le sont des États-Unis.
La multiplication des attentats et l’installation de Daech en Irak et en Syrie ne peuvent, naturellement, s’expliquer par la seule richesse des mouvements terroristes. Mais la tolérance irresponsable des Occidentaux à l’égard des monarchies sunnites a déjà coûté cher à plusieurs pays d’Afrique, du Proche-Orient et d’Europe. Tandis que les rois et les princes du Golfe commencent à mesurer l’ingratitude de ces djihadistes qui les considèrent désormais, eux aussi, comme des « mécréants » à abattre.
 
L’idée de publier ce livre est née lors des entretiens menés par Pierre-Édouard Deldique sur RFI1. Son titre, Les Plaisirs du journalisme, représente un hommage à ce métier, tout en admettant que ces plaisirs connaissent de sérieuses limites. Il ne faut pas croire, en effet, à l’existence d’un « quatrième pouvoir », attribué souvent aux médias par tradition ou paresse intellectuelle. La réalité est bien différente, comme le prouvent les nombreuses affaires politiques et financières qui n’ont souvent jamais connu de suites judiciaires, sauf, dans de rares cas, à l’ouverture d’un procès, après quinze ans d’instruction et d’enquêtes à petite vitesse.
Enfin, s’il est vrai que la possibilité de pratiquer ce métier et d’écrire en toute liberté est un plaisir incomparable, il n’est pas accordé à l’ensemble des journalistes. Trop de médias, chacun le sait, sont la propriété d’hommes d’affaires et de financiers dont l’intérêt pour la presse n’a rien d’un mécénat. Ces investissements représentent, pour eux, la possibilité d’exercer une influence certaine sur les hommes au pouvoir, qu’ils soient de droite ou de gauche. Et puis, comme le prouvent leurs sourires dès qu’apparaît une caméra, ils bénéficient ainsi d’un prestige plus « culturel », si l’on peut dire, que celui de figurer en bonne place dans le palmarès des grandes fortunes.
Paris, le 21 décembre 2016



Notes
1. Huit émissions-entretiens de Claude Angeli avec Pierre-Édouard Deldique ont été réalisées par Vanessa Rovensky et diffusées, sur RFI, en juillet et août 2016.
Un Canard intolérable
Aussi longtemps que Le Canard enchaîné joua avec talent, et sur un ton souvent libertaire, son rôle de journal satirique souriant, moqueur et parfois cruel, il fallut bien se faire une raison. Le Canard pouvait se montrer féroce, mais la seule peur qu’il inspirait était celle du ridicule. Et, lorsqu’un contentieux survenait, il pouvait se régler de la plus loufoque des façons, comme le prouve l’« affaire Trinquier ».
Cet ancien du groupe des colonels entrés en rébellion contre le général de Gaulle, et refusant l’indépendance de l’Algérie, était devenu un théoricien de la « guerre subversive ». Trinquier conseilla notamment les armées sud-américaines résolues à exterminer leurs oppositions. Aussi, le 18 juillet 1962, quand Le Canard publia un écho le qualifiant de « barbouze », le sang de ce colonel ne fit-il qu’un tour : il envoya ses témoins provoquer en duel Robert Tréno1, le directeur de l’hebdomadaire. Un militaire digne de ce nom devait laver son honneur dans le sang, celui d’un Canard, bien entendu…
Tréno choisit aussitôt deux témoins, le dessinateur Lap et un monsieur Bergeron, assureur-conseil, qui se présentèrent à leur tour au domicile du colonel. Mais en grande tenue, à l’ancienne : jaquettes noires, pantalons rayés, hauts-de-forme et gants blancs. Forts des rites de la chevalerie et du duel, et parce que les témoins du colonel s’étaient présentés, eux, en simple tenue de ville, ils revendiquèrent le choix des armes, Tréno exigeant un duel au pistolet à bouchon et, si possible, au bouchon de juliénas, son beaujolais préféré. Fin de l’histoire…
 
La pirouette était aussi moqueuse que gracieuse, mais, quelques années plus tard, tout allait changer. Au début des années 1970, Le Canard entreprit une mue d’un genre particulier, qui lui fit pousser des dents et pratiquer le journalisme d’enquête. Ce qui n’est autre, en réalité, que la recherche et la diffusion d’informations que l’on cache au public. Dès lors qu’il devint un « journal sérieux » en publiant des révélations gênantes et des documents confidentiels, dès lors qu’il prit pour cibles les dirigeants du pays, du monde économique, ou des institutions présumées intouchables – telles l’armée, la police ou la magistrature –, beaucoup estimèrent qu’il devenait insupportable, voire menaçant.
Ils n’avaient pas tort. Quand Le Canard raillait de Gaulle, critiquait ses députés « godillots » (selon la formule de l’époque), dénonçait la torture en Algérie, s’indignait d’un passage à tabac par des policiers, fustigeait la mainmise du gouvernement sur les médias, soulignait les travers des puissants, il était dans son rôle d’hebdomadaire satirique, de poil à gratter. Ses journalistes montraient de l’esprit et ses caricaturistes avaient bien du talent. Les « Chroniques de la Cour » – et celles de la basse-cour – narrées par André Ribaud (alias Roger Fressoz) et croquées par Moisan provoquèrent plus d’une crise d’urticaire à l’Élysée. Mais que cet insolent journal se pique d’informer les foules, de s’aventurer dans les coulisses des ministères et d’y mener des enquêtes, cela devenait vraiment intolérable. Stupéfaits d’une telle évolution du Canard, les aboyeurs de service n’hésitèrent pas à évoquer une « entreprise de subversion caractérisée2 », et, sans craindre le ridicule, certains vont alors inventer un nouveau délit : le « terrorisme journalistique ».
Paranoïa au sommet de l’État
Durant les années 1970, Jean-Raoul Clémentin, rédacteur en chef, souhaite étoffer son équipe de journalistes et renforcer le nombre de collaborateurs extérieurs. Son objectif : élargir le domaine critique du Canard en publiant des enquêtes approfondies. Un tournant dans l’histoire de l’hebdomadaire, qui va le placer en tête de ce que Raymond Marcellin, ministre de l’Intérieur, appelle les « médias perturbateurs ».
Ces déclarations intempestives et ces appels à la loi et à l’ordre sont les symptômes de la paranoïa dont souffrent les équipes gouvernementales. Mai 1968, la révolte des étudiants et des lycéens, la grève générale, ont produit un choc dont le pouvoir ne s’est toujours pas remis. Le souvenir des barricades, des manifestations, des grèves, le traumatisme éprouvé devant les ministères désertés, les téléphones qui sonnaient dans le vide et de Gaulle perdant pied, tout est encore présent dans les esprits. La vision des drapeaux rouges, des voitures renversées et brûlées, des pavés lancés sur la police, toute cette « chienlit » continue de les hanter. Marcellin, en particulier, qui a pris possession de son ministère le 31 mai, avec pour mission de « rétablir l’ordre » et de rassurer une équipe au pouvoir, qui ne l’est toujours pas, en dépit d’une confortable majorité à l’Assemblée nationale et des 58,21 % de suffrages exprimés qu’a obtenus Georges Pompidou lors de l’élection présidentielle de 1969.
Le 12 juin 1971, à la tribune du Palais-Bourbon, Marcellin s’enflamme : « Je ferai mon devoir, malgré les critiques de ceux qui essaient de saper l’autorité partout où elle se trouve et qui ont beaucoup de complices […]. Ce que nous demandons, la police et moi-même, c’est que ceux qui nous demandent de maintenir l’ordre ne nous en discutent pas les moyens. »
Quel étrange pressentiment l’habite ? L’autorité dont il parle serait-elle menacée ? Quelques mois plus tard, Le Canard entame un tir nourri de révélations, semaine après semaine. Dès janvier 1972, la fête commence, avec un premier article sur « Les compagnons du Service d’action civique3 » (SAC), une annexe du parti gaulliste où grenouillent « malfrats, trafiquants de drogue et assassins ». Viendront plus tard des révélations sur l’« affaire des bordels de Lyon4 », protégés par un député UDR et par les parrains locaux du SAC.
 
En janvier, le Premier ministre, Jacques Chaban-Delmas, avait eu les honneurs de la une du Canard, avec ce titre : « Un record difficile à battre : quatre ans sans payer d’impôts5. » Document à l’appui, chacun peut constater que, de 1966 à 1969, au temps où il présidait l’Assemblée nationale, Chaban n’avait pas versé un centime au Trésor public. Rien d’illégal, à dire vrai, mais peu élégant de la part d’un très riche contribuable. Ses amis s’en diront plus tard convaincus : cet article a causé la perte de celui que l’on donnait pour le successeur naturel de Georges Pompidou à l’Élysée. Chaban sera écrasé, dès le premier tour de la présidentielle, en mai 1974, par Valéry Giscard d’Estaing.
La caste politique s’étrangle devant pareille audace. Si les Français sont choqués d’apprendre que, de 1966 à 1969, le chef du gouvernement n’était pas un contribuable ordinaire, les ténors de la majorité, eux, s’inquiètent que cela soit rendu public. D’autant que ce mois de janvier met leurs nerfs à rude épreuve, car, après le SAC, après Chaban, vient le tour, la semaine suivante, de Jacques Chirac.
Le jeune secrétaire d’État auprès du ministre de l’Économie est l’heureux propriétaire du château de Bity, en Corrèze, acquis à bas prix. Informé quelque temps plus tôt de la parution prochaine de cet article, un intermédiaire de Chirac offrira discrètement au Canard de le « dédommager » des « éventuels frais engagés », si rien n’est publié. Une proposition qui recevra la réponse qu’elle mérite : l’article paraîtra le 26 janvier 1972, avec une superbe photo à la une. Quant à l’acquéreur de cette ancienne propriété d’un mousquetaire du roi, il y gagnera un surnom : « Château-Chirac ».
Durant l’été, particulièrement chaud cette année-là, Le Canard remet la patte sur une énorme escroquerie, montée par deux petits Madoff français, et dont furent victimes des centaines d’épargnants trop naïfs auxquels ils avaient promis des rendements mirifiques. Une partie des fonds recueillis alimentait la trésorerie de l’UDR, le parti gaulliste majoritaire6.
Enfin, le 20 septembre 1972, débute l’« affaire Aranda7 », du nom de cet ancien collaborateur et ami d’Albin Chalandon, ministre gaulliste de l’Équipement. Cet homme discret, une musaraigne en costume gris, provoque une mobilisation de toutes les polices lancées à sa recherche. L’hebdomadaire titre : « Aranda : les documents », et ajoute, avec une ironie ravageuse : « Le régime est toujours de boue. »
Membre du cabinet d’Albin Chalandon, Gabriel Aranda a découvert les preuves de trafics d’influence, d’interventions illégales et de prises de commissions sur des dizaines de chantiers publics au profit de l’UDR, dont le trésorier porte un nom prédestiné : le docteur Fric. Scandalisé par ces pratiques qui mettent en cause plusieurs membres de la majorité, Gabriel Aranda s’est soudain senti l’âme d’un justicier, en décidant de remettre aux journalistes du Canard une petite documentation bien saignante.
« J’avais connaissance de faits scandaleux et fort regrettables, explique l’archange Gabriel, comme on l’a vite surnommé. Désormais, j’ai la certitude que la Justice punira les corrompus8. »
Mais les magistrats n’en ont guère l’intention.
 
« Quand j’ai pris mes fonctions de conseillère à l’Élysée, Pompidou m’a donné un tout premier conseil : ne rédigez jamais rien que vous ne voudriez pas retrouver dans Le Canard enchaîné9 », a raconté Marie-France Garaud. Parole d’orfèvre ! Car de nombreux documents confidentiels, ou qui auraient dû le rester, se retrouvent dans les pages de l’hebdomadaire trop curieux : des notes des RG, de la DST (contre-espionnage), des services fiscaux, des rapports de l’état-major, etc. Par exemple, un document secret du ministère de l’Intérieur dont Le Canard révèle l’existence, le 9 mai 1973, détaille les moyens mis en œuvre par Raymond Marcellin pour « surveiller les activités révolutionnaires » d’individus présumés dangereux : gauchistes, membres d’organisations de commerçants, de syndicats, et contestataires de tout poil. Et le ministre précise que les fonctionnaires de l’Intérieur travailleront pour cela « en liaison avec les autorités militaires » et que « le 6e bureau de la police judiciaire deviendra un organe de centralisation et de documentation ».
 
C’en est assez. Pompidou et ses conseillers n’en peuvent plus. Marcellin réclame à ses adjoints les noms de ces traîtres qui osent fournir au Canard documents et informations « sensibles ». Il veut couper des têtes, et tout savoir, « à n’importe quel prix », précise-t-il.

Le chef-d’œuvre des RG
Au printemps 1972, le ministre de l’Intérieur avait commandé à la Direction des Renseignements généraux un rapport, le plus circonstancié possible, sur Le Canard, ses journalistes, ses pigistes, ses finances et, surtout, ses sources. Des dizaines de fonctionnaires furent mobilisés durant plusieurs mois. L’enquête achevée, un rapport est rédigé, tiré seulement à quelques exemplaires, et, au mois de juin suivant, ce document confidentiel, très épais, portant le numéro 2-72, trône sur le bureau de Marcellin.
Le ministre est prêt à tout lire d’un trait. À l’évidence, ces hommes ont travaillé dur… Certes, les premières pages sont aussi plates que des espadrilles. Marcellin y apprend qu’Yvan Audouard a pour second prénom Odilon ; que l’auteur de « La Cour », puis de « La Régence », André Ribaud, n’est autre que Roger Fressoz, directeur du Canard ; que Jean Manan est le pseudonyme de Jean Clémentin ; que « Monsieur Gaillard nourrit des sentiments de profonde hostilité à l’égard de la police », et que « Monsieur Gabriel Macé aurait enseigné à Perpignan, où sa femme était institutrice » (de cela, les RG ne sont même pas certains).
Plus loin, au chapitre intitulé « L’avenir du Canard », les auteurs du rapport caressent leur ministre dans le sens du poil, espérant peut-être l’entendre ronronner quand ils dénoncent « la conception gauchisante de MM. Angeli et Gaillard, qui voudraient à tout prix, en vue des élections législatives de 1973, discréditer le pouvoir et amener un déplacement des voix électorales [sic] vers l’extrême gauche »…
Que cet hebdomadaire soit un repaire d’affreux gauchistes, Marcellin le soupçonnait déjà. Impatient, il passe au chapitre suivant. Son titre, « Source des informations », annonce en principe du solide. Pourtant, le texte est d’une banalité affligeante : « Sa liberté d’expression, son indépendance, peuvent s’expliquer par le fait que Le Canard est un journal sans support publicitaire », lit le ministre, on l’imagine, avec une certaine déception. La troisième partie de ce rapport des RG, consacrée aux « Principaux informateurs et pigistes », pourrait-elle être plus passionnante ? Marcellin n’y trouve rien, ou si peu. Des noms déjà connus, du menu fretin. Jusqu’à la conclusion, pourtant franchement optimiste, qui ne parvient pas à le dérider :
« Au cours de sa longue histoire, Le Canard enchaîné a trouvé, conservé et défendu un “style” qui en fait un hebdomadaire dont le tirage se situe parmi les plus élevés d’entre les périodiques de la gauche française. Son style et ses articles correspondent à l’esprit ironique et frondeur des Français. Cependant, avec l’arrivée d’hommes comme Claude Angeli, l’orientation politique du Canard enchaîné est modifiée, le style est devenu franchement polémique et pourrait risquer, à la longue, d’aller à l’encontre de sa clientèle habituelle. »
Cet optimisme policier est déjà démenti par les chiffres de vente de l’hebdomadaire. Depuis que Le Canard publie enquêtes et révélations, son tirage grimpe. Pas de quoi sabrer le champagne, donc, et Marcellin ne cache pas son amertume. Ses collaborateurs se font sévèrement tancer, et les patrons des Renseignements généraux rasent les murs.
 
Car Le Canard poursuit son œuvre (pour Marcellin : « son travail de sape »). À chaque nouvel article, la même obsession hante les cerveaux des ministres : qui renseigne Le Canard ? Qui lui transmet des documents ? Comment obtient-il ses informations ? Des questions lancinantes, à donner de violents maux de tête à Marcellin et à son équipe. Il va falloir percer ce mystère, estime le ministre, qui se veut défenseur de la sécurité nationale, et non pas de la tranquillité d’une majorité harcelée.
L’enquête de 1972 sera suivie de plusieurs autres. Des policiers, plus ou moins habiles, se lanceront sur la piste des informateurs du Canard, détournant ainsi les moyens de l’État et recourant à des procédés illégaux. À chaque fois, les résultats seront inconsistants, voire catastrophiques pour les dirigeants du pays. Et, surtout, certains d’entre eux, heurtés par ces pratiques, informeront Le Canard sur ces dérives ministérielles.

Les explorateurs de poubelles
À l’Élysée et dans la plupart des ministères, on n’en démord pas. « Les articles du Canard mettent en péril notre politique et la confiance de l’opinion dans la majorité », s’inquiètent les tenants du pouvoir. Bien décidés à tarir les sources d’information qui permettent à ces journalistes de mener leurs enquêtes, plusieurs services policiers reçoivent l’ordre de clouer le bec au Canard. Identifier les « traîtres » est une priorité.
Jusqu’au début de l’année 1974, les locaux de l’hebdomadaire se trouvent au numéro 2, rue des Petits-Pères, à une encablure de la place des Victoires, dans le centre de Paris. Deux appartements vieillots, quelques pièces étroites réparties sur deux étages. Une seule grande salle permet de réunir la rédaction, autour d’une table ovale. Aux murs, des dessins de Moisan, Lap, Monier, Ferjac, et ceux d’autres caricaturistes qui ont fait et font toujours la renommée du Canard.
Avec le zèle qui fait leur charme, les policiers des RG surveillent les allées et venues devant ce petit immeuble, notent les horaires et prennent, quand ils le peuvent, des clichés. Ainsi, les voisins du dérangeant Canard, des locataires ordinaires, vivent eux aussi sous l’objectif des photographes des RG et ont le déplaisir d’être fichés, à tout hasard, comme les amis qui leur rendent visite.
Cette surveillance statique ne saurait suffire. Journalistes et autres « individus suspects » qui entrent et sortent de l’immeuble sont aussi pris en filature. Enfin, comme Marcellin ne veut rien négliger, les deux lignes du Canard sont mises sur écoute, ainsi que les téléphones personnels de plusieurs journalistes de l’hebdomadaire. La République est-elle à ce point menacée ?
 
Mais, catastrophe, le 13 juin 1973, Le Canard publie l’une des conversations de Claude Angeli, un document original et non pas une photocopie, marquée du tampon « Source secrète » et de la lettre « D », qui signifie que sa transcription manuscrite est destinée au cabinet du ministre de l’Intérieur. C’est la première fois qu’un organe de presse produit ainsi la preuve indiscutable qu’il est l’objet d’une surveillance politique. C’est aussi la première fois que la question des écoutes illégales est ainsi portée sur la place publique.
Le Canard n’est pas la seule victime de cette irrésistible tentation d’enregistrer des conversations. Un article va bientôt dresser la liste, non exhaustive, des cibles désignées par certains membres du gouvernement aux « Grandes Oreilles » du Groupement interministériel de contrôle (GIC)10. Et il y a foule : syndicalistes, groupuscules gauchistes, intellectuels, artistes et personnalités ayant participé au financement du journal maoïste J’accuse, membres de la Ligue des droits de l’homme, etc. Bientôt, d’autres témoignages arrivent, des plus surprenants. Ils émanent de plusieurs ministres en fonction ou de leurs collaborateurs, qui avouent, en privé, craindre pour leur intimité. Jusqu’à Marcellin lui-même, qui ne dort pas sur ses deux oreilles, si l’on ose dire, et qui fera inspecter les circuits téléphoniques de son ministère, à la recherche d’une éventuelle dérivation…
Sans peur du ridicule, Alain Poher, président du Sénat, apporte sa petite pierre au débat. Dans le quotidien L’Alsace, il déclare : « Je crains qu’il n’y ait, dans notre pays, des écoutes politiques. »
 
Le courrier reçu par Le Canard ainsi que certaines correspondances des membres de la rédaction sont scrutés à la loupe. Les relevés bancaires et les déclarations de revenus des journalistes et des pigistes sont épluchés. Les policiers de Marcellin ne négligent rien, pas même les poubelles. Et une information parvient à la rédaction de l’hebdomadaire : un éditeur de revues pornos de bas étage, un Hugh Hefner du pauvre en quelque sorte, met à la disposition des RG un hangar dont il est le propriétaire en banlieue. Un endroit assez spacieux pour que, sur de longues tables, des policiers aux mains gantées soumettent le contenu des poubelles du Canard à un tri sélectif. Celles de certains syndicats ont d’ailleurs droit au même traitement.
Claude Angeli et Michel Gaillard convient ce minable éditeur à boire un verre au bar de l’hôtel Normandy, en toute inimitié. Minable est bien le mot, tant l’homme qui se présente à eux, aussi crasseux que ses revues, inspire le dégoût. Menacé d’un procès, il mettra fin sans broncher à son petit arrangement avec les policiers.
Le bar de l’hôtel Normandy, où cette entrevue a eu lieu, se trouve en face des nouveaux locaux du Canard enchaîné, qui niche, depuis le début de l’année 1974, dans l’immeuble du 173, rue Saint-Honoré, à deux pas du Louvre et du Palais-Royal. Des locaux rendus célèbres, quelques mois plus tôt, par l’« affaire des micros ». Plusieurs journalistes de l’hebdomadaire s’y retrouvent, parfois, après une journée de travail, ou y fixent des rendez-vous. Grâce à un fonctionnaire du ministère de l’Intérieur, ils apprendront assez vite que les RG ont exercé des pressions sur l’un des barmen, pour que celui-ci espionne leurs conversations. Échec, encore.
Pour les chiens truffiers de l’Intérieur, c’est une vieille tradition. Recruter des mouchards en pratiquant un chantage ou contre une petite rétribution fait partie de l’ordinaire policier. En ce qui concerne la surveillance du Canard, leurs cibles privilégiées sont le personnel de ménage ou les ouvriers de l’imprimerie. Mais, là encore, aucune réussite n’est à mettre à l’actif des RG, malgré leur ténacité.
Ils ratissent large, pourtant. Depuis longtemps, au mois de mai, Le Canard organise une petite fête dans les jardins de la Maison de l’Amérique latine, qui réunit journalistes, dessinateurs, secrétaires, coursiers, amis du journal et confrères invités à partager un bon moment. Si les cartons d’invitation sont distribués avec prudence, certains « éléments indésirables », et pas seulement des pique-assiette, parviennent quelquefois à intégrer la fête, comme ce policier des RG qui, surpris à relever les noms de certains invités et à écouter leurs conversations, a été aussitôt raccompagné vers la sortie.

L’armée au secours du régime ?
La paranoïa post-soixante-huitarde dont souffrent les membres du gouvernement explique en partie ces réactions policières. Mais ils sont loin d’être seuls à délirer. Michel Drancourt, par exemple, l’un des vice-présidents du CNPF11 – l’ancêtre du Medef s’inquiète tout autant. Le 20 juin 1970, dans Entreprise, un hebdomadaire économique, il pose cette angoissante question dans l’un de ses articles : « L’armée de demain sera-t-elle à même de briser les révolutions intérieures ? »
Trois ans plus tard, le 17 juillet 1973, Robert Galley, le ministre des Armées (on ne dit pas encore ministre de la Défense), montrera brutalement de quel bois il prétend se chauffer : « En cas de crise grave, l’armée est le dernier recours12. »
La question préoccupe d’autant plus le gouvernement que, dès l’été 1975, des notes de la Sécurité militaire et des RG font état de la constitution de « comités de soldats clandestins ». Et, le 25 novembre, lors d’une réunion à l’Élysée consacrée au malaise des armées, Chirac, Premier ministre du président Giscard, déclare : « La gangrène est partout. Dans la magistrature, et maintenant dans l’armée. À quand dans la police ? »
Les premiers syndicats de soldats, formés quelques semaines plus tôt, ont fait monter la tension d’un cran. Et Le Canard a publié plusieurs articles sur les revendications de ces conscrits, et des extraits d’une liste de 4 000 jeunes fichés par la Sécurité militaire.
Une autre enquête sur les récentes manœuvres de l’état-major de l’armée de terre, en principe secrètes, va provoquer, chez les dirigeants du pays, une nouvelle inflation de décisions stupides. Le 24 novembre 1973, Le Canard révèle que ces exercices, réalisés du 16 au 25 juin précédent, sans déplacer de troupes et en imaginant les réactions de l’ennemi, ont permis à quelques généraux de jouer à la troisième guerre mondiale, avec maquis communistes en France. Le thème de ces manœuvres est cité dans l’article, et il le mérite :
« Une crise internationale est ouverte après la mort du maréchal Tito. Les troupes soviétiques ont pénétré en Yougoslavie et y installent un gouvernement satellite de l’URSS. Au même moment, les communistes prennent le pouvoir en Italie. Que doit faire l’armée française ? » Selon le document que publie Le Canard, l’armée doit se consacrer à « la recherche de renseignements […] sur la subversion intérieure, maquis constitués, etc. ».
Il est aisé d’imaginer l’effarement qui a alors saisi Pompidou, ainsi que ses ministres Marcellin et Galley, à l’idée que des officiers de haut rang aient osé transmettre au Canard la matière d’un tel article13, alors que Tito est bien vivant, et les Italiens bien sages ! Il n’est donc plus question de se satisfaire des seules enquêtes des RG, mais d’utiliser les grands moyens pour identifier les militaires ainsi que les policiers qui permettent au Canard de poursuivre son « entreprise de subversion caractérisée », comme veut le faire croire Alexandre Sanguinetti, un homme cultivé que l’on ne soupçonnait pas être parfois si « bas de plafond ».
 
Le choix se porte sur la DST, à qui l’on confie la mission d’installer des micros dans les bureaux où Le Canard va bientôt s’installer, 173, rue Saint-Honoré. Vêtus de bleus de travail, pour tromper la gardienne de l’immeuble ainsi que les voisins, les hommes du service technique de la DST s’activent le soir venu, une fois les véritables ouvriers partis. Une équipe de protection et de faux agents de police surveillent les alentours.
Le fiasco de cette opération, le 3 décembre 197314, est à inscrire au palmarès des « plaisirs du journalisme ». Et les retombées sont réjouissantes : le gouvernement est ridicule, la majorité de la presse s’indigne devant l’utilisation de tels procédés, et le tirage du Canard dépasse, pour la première fois, le million d’exemplaires.

La riposte des médiocres
Le ridicule ne tuant jamais personne, les ministres, les élus et les chefs de partis prennent tous les risques, mais sans le moindre talent. À croire qu’un concours d’affirmations absurdes est ouvert. « Canular », « affabulations », « procédés publicitaires », « machination sans preuve », cette accumulation de réactions en désordre porte déjà à rire, mais, le 10 janvier 1974, un sommet est atteint.
Recevant des journalistes à déjeuner, le Premier ministre, Pierre Messmer, veut leur faire croire que « la CIA n’est sans doute pas étrangère à l’affaire ». Le fameux service américain a un excellent palmarès de coups tordus, mais la pose de micros au Canard n’est évidemment pas de son fait. Et l’ambassadeur des États-Unis à Paris, furieux, téléphonera à Pierre Messmer pour lui exprimer sa désapprobation personnelle et celle de Washington.
Le gaulliste Messmer ne remportera pas la médaille d’or dans cette compétition. Le Canard annonce soudain que les chefs de la DST, avec la bénédiction de Marcellin, ont trouvé un argument imparable pour justifier leur opération clandestine. Selon ces hauts fonctionnaires intouchables, une pose de micros s’imposait, car la rédaction de cet hebdomadaire fourmille d’agents de l’Est et d’espions à la solde de Moscou. Reste à en « informer » les Français, et la DST va trouver un journal qui accepte de jouer les porte-parole d’un ministre et d’une équipe en déroute.
Une série d’articles paraît dans Valeurs actuelles, un hebdomadaire classé à l’extrême droite et dont le tirage est plus que modeste. Plusieurs journalistes du Canard, et en particulier Jean-Raoul Clémentin, Claude Angeli, Michel Gaillard et quelques autres, sont accusés d’être des agents stipendiés au service de l’Union soviétique, voire du parti communiste, par un expert en basses besognes pourvu d’une carte de presse.
Six ans plus tard, le 26 avril 1980, Louis Pauwels, le directeur du Figaro Magazine, souffrait encore d’aigreurs d’estomac. Dans un éditorial intitulé « Oraisons funèbres », il se surpassera en affirmant qu’existe « une affaire des affaires. C’est le complot pour abaisser l’opinion et lui rendre inaccessibles les énormes enjeux de la prochaine élection qui engage, avec le destin de la société libérale, celui de la France et de l’Europe […]. Quand il s’agit d’autant, la dignité commanderait de ne pas tenir forum sur un champ d’épandage […]. Le mal à la France atteint à l’aigu quand Le Canard enchaîné, tenu avec respect pour le moniteur officiel des coups bas, orchestre depuis son officine le débat public […]. Cette feuille ragoteuse et comploteuse qui se dit satirique, et est à la satire ce que Coluche est à Voltaire, devient aujourd’hui l’entreprise de démolition la plus florissante de France […]. Elle emploie à temps partiel et rémunère au noir la quasi-totalité des traîtres qualifiés dont dispose le marché de la besogne politicienne […]. Je me suis souvent demandé comment étaient faits ces canardistes dont l’instinct est de dénigrer et l’occupation de glisser chaque semaine dans la vie publique la plus grande quantité de fiente et de fiel […]. C’est une bassesse générale qui accorde à un tel journal le crédit et l’inviolabilité d’une institution [comparable à] un égout collecteur ».

Un complot d’Israël ?
En 1974, Valéry Giscard d’Estaing, le plus jeune des présidents de la Ve République, apprécie beaucoup que des journalistes français et étrangers saluent sa « modernité ». Il en rajoute même, tant il veut surprendre et paraître différent de ses prédécesseurs. Alors, il joue de l’accordéon, tape dans un ballon devant les caméras, et reçoit des éboueurs africains à 6 heures du matin, dans un salon lambrissé de l’Élysée, en compagnie, bien sûr, d’un photographe au service de sa promotion personnelle.
Giscard souhaite aussi vivre sans aucune contrainte sécuritaire, à la différence de ses prédécesseurs. Il veut se sentir libre de quitter son bureau et de passer la soirée chez des amis sans être flanqué de gardes du corps, en dépit des avertissements de ses collaborateurs. À la fin de la journée et en début de week-end, il n’est pas rare de le voir quitter l’Élysée au volant d’une voiture et seul. Ses conseillers comme ses ministres, ou même son chef d’état-major, ignorent dès lors où ils pourraient le joindre, en cas de nécessité. Le chef du gouvernement, Jacques Chirac, supporte mal ce comportement qu’il estime pour le moins désinvolte. « Après 17 ou 18 heures, confie-t-il en grognant à ses proches, impossible de lui téléphoner. Déjà qu’il ne travaille pas beaucoup… » Dans les ambassades étrangères, on plaisante souvent sur ces escapades présidentielles et sur les dossiers qui sommeillent en pile dans son bureau.
À la fin de l’année 1974, Le Canard publie un article intitulé « Le Roi fainéant », qui évoque ces absences répétées de Giscard – censé avoir toujours le code nucléaire à portée de main. Une fois encore, l’équipe de l’Élysée et le ministre de l’Intérieur, Michel Poniatowski, s’alarment : qui a renseigné Le Canard ? Comment savent-ils ?… Les conseillers du « Roi » attribuent les fuites aux gaullistes, voire à Chirac. Et Giscard fulmine. La contre-attaque ne se fait pas attendre. Le 3 décembre, lors d’un déjeuner qui réunit quelques journalistes triés sur le volet, Giscard déclare que la « campagne » menée sur la prétendue légèreté de son style de vie est « orchestrée par les Israéliens », mécontents de la politique française au Proche-Orient.
« Un seul des journalistes présents réagira, remarque Le Canard, le 11 décembre 1974. Yves Cuau écrit le lendemain [de ce déjeuner], dans Le Figaro : “Certains ministres très proches de l’Élysée n’hésitent pas à attribuer à une orchestration extérieure la récente campagne de ragots sur la vie privée du président.” » Joint par Claude Angeli, le journaliste du Figaro confirme que Giscard avait bien mis en cause Israël.
Cinq ans plus tard, en pleine « affaire des diamants », Giscard et ses proches remettront le couvert. Pierre Hunt, porte-parole de l’Élysée, refuse de répondre aux questions des journalistes sur les relations affectueuses entretenues par Giscard et Bokassa, tout en ajoutant : « Il ne serait pas très digne pour la fonction présidentielle d’avoir à se justifier sur une campagne orchestrée. » Orchestrée par qui ? Sur ce point, les conseillers de Giscard se montrent plus diserts, accusant tout à trac Jacques Foccart et ses réseaux africains, Jacques Chirac – qui n’est alors plus Premier ministre –, les gaullistes de tous bords, ou encore Israël, d’être à l’origine des révélations publiées par Le Canard. Une rengaine un peu usée – mais qu’importe –, servie au menu de chaque rencontre ou petit déjeuner organisés par l’Élysée avec des représentants de la presse. Des journalistes choisis avec soin, mais pas encore assez, car les propos qui y sont tenus se retrouvent souvent dans les pages du Canard…

Un anti-Canard enchaîné
C’est un vieux rêve, toujours inassouvi. En février 1973, par exemple, un an avant l’élection présidentielle qui allait voir Giscard l’emporter sur François Mitterrand, un numéro du magazine Spécial Banlieue, supervisé par Alain Madelin et tiré à 210 000 exemplaires, avait détaillé par le menu les effroyables conséquences d’une victoire du candidat de gauche. En voici un aperçu : pays paralysé par les grèves, attentats de commandos armés, pénurie de carburant, fuite des capitaux, exode des patrons à la suite des nationalisations, frontières fermées, radios brouillées, flambée des prix, contrôle des déplacements, abrogation des vacances, ouverture de « camps de travail », écoles marxistes, timbres et billets à l’effigie de Robespierre, Saint-Just, Lénine… Puis Mitterrand est chassé de l’Élysée par les chefs communistes, lesquels s’emparent du pouvoir pour longtemps. « Ces péripéties ne sont pas l’œuvre d’une imagination fertile, précise l’auteur de l’article. Elles ont été réellement vécues dans un certain nombre d’entreprises soviétiques. »
Une note rédigée par des dirigeants de la puissante Union des industries métallurgiques et minières (UIMM), après les élections législatives de 1973, dont le contenu sera révélé dans un livre par deux journalistes du Canard, Claude Angeli et Nicolas Brimo15, détaillait les moyens choisis pour mener cette « offensive idéologique ». Laquelle avait reçu l’appui du CNPF et, à plusieurs reprises, celui, explicite, du Premier ministre, Pierre Messmer, comme le précisait cette note.
Lors des élections législatives de 1973, des sommes fabuleuses ont été investies. Dans l’intention de soutenir les candidats proches du pouvoir dans « cent quarante circonscriptions sensibles », et, surtout, avec l’ambition de promouvoir les idées libérales du patronat. À cette occasion, ce ne sont pas moins de 8 810 000 exemplaires de journaux et de revues, 2 millions d’affiches, 2 millions de bandeaux, 3 millions de tracts et 3 millions de papillons qui sont ainsi imprimés. Dans ce même document, on apprend que cette riche fédération patronale avait pris contact « avec les instances gouvernementales et les partis de la majorité [afin] de faire porter le plus gros de [son] effort sur la télévision ». Rien ne doit être négligé, ni les films ni les feuilletons, « qui permettent d’y insérer points de vue et éclairages favorables à nos thèses », ni même les « dessins animés ». Le bourrage de crâne doit commencer très tôt…
Les auteurs de cette note envisageaient aussi la mise en place « d’une sorte d’agence de presse patronale fournissant conseils techniques, dessins et photos […] qui devrait pouvoir constituer la pièce maîtresse d’un dispositif d’information à long terme permettant d’agir en profondeur16 ». George Orwell n’aurait pas mieux dit.
Autre révélation de ce passionnant document : l’UIMM avait financé des affiches et des messages publicitaires sur diverses radios, en faveur de livres dont les auteurs étaient soit des ministres, soit des amis du CNPF. Et notamment ceux publiés par les éditions France-Empire, que dirige alors Yvon Chotard, le vice-président du syndicat patronal.
C’est donc tout naturellement que Chotard, après d’autres membres du CNPF, aura l’idée de créer un « anti-Canard ». En sa qualité de porte-parole du patronat, il connaît bien les médias, fréquente des journalistes et a son rond de serviette à la télévision. Ancien résistant, formé chez les jésuites, il préside aussi le Syndicat national de l’édition et, en 1977, il supervisera les circuits de financement politique des fédérations départementales du CNPF. Cette même année, Yvon Chotard examinera deux projets conçus par des journalistes « amis », pouvant, croyait-il, porter la riposte au méchant Canard. Une idée déjà en germe, quelques années plus tôt, chez les dirigeants de l’UIMM : « Il serait intéressant d’étudier la possibilité de diffuser, deux ou trois fois par an, à un million d’exemplaires justement répartis, un organe du style Révélations, permettant de poursuivre notre travail d’inoculation et de diffuser notre […] antidote selon les normes adaptées au goût du grand public. »
Car, poursuivent les auteurs de cette note, si « le groupe Valeurs actuelles-Spectacle du Monde produit des publications de qualité, attachées à la défense des idées libérales », il n’en est pas de même des autres journaux et du Canard, sur lequel « tout commentaire est inutile », pouvait-on lire en guise d’amère conclusion.

Une chasse au Canard
Peu avant la fin de son septennat, Giscard a toutes les raisons de penser que la malchance le poursuit et que Le Canard est de la partie. En 1979 et l’année suivante, l’hebdomadaire publie la feuille d’impôt du couple présidentiel17, des documents sur les cadeaux du diamantaire Bokassa, sur l’affaire Boulin, et sur les responsabilités policières et politiques de l’assassinat du prince de Broglie, survenu quatre ans plus tôt. Plusieurs journaux multiplient enquêtes et révélations, désireux de participer à ce spectacle, dont un conseiller de Giscard tient Le Canard pour responsable.
Comment riposter ? Mobiliser les RG ou, à nouveau, la DST, sans poser, bien sûr, des micros ? Impossible. Et c’est ainsi que naît l’idée de lancer une enquête fiscale sur cet hebdomadaire insupportable. Ces hommes politiques qui ne rechignent pas à financer leurs campagnes électorales par les méthodes les plus répréhensibles imaginent que les journalistes du Canard disposent, eux aussi, d’une « caisse noire » leur permettant de rémunérer hauts fonctionnaires, magistrats, policiers, militaires, agents secrets et tous ceux qui les aident à poursuivre leur sale besogne.
Maurice Papon, le ministre du Budget, est chargé de piloter cette chasse au Canard18. Elle débute mal. Après une enquête préliminaire qui n’a rien détecté de délictueux dans la comptabilité de l’hebdomadaire, Philippe Rouvillois, le patron de la Direction générale des impôts, répond à son ministre qu’« il n’y a donc pas lieu de déclencher une vérification approfondie sur Le Canard ». Mais Maurice Papon s’obstine et exige une enquête sans limites de temps et de moyens. Considérant qu’il s’agit d’une opération politique, Philippe Rouvillois réclame une injonction écrite. Et il l’obtient. Mobilisé à son tour, le chef de la Direction des vérifications fiscales demande lui aussi un ordre écrit.
Pendant plusieurs mois, un inspecteur se rendra régulièrement au siège du Canard, et passera au crible sa comptabilité. Il pourra ainsi découvrir que le produit des ventes de l’hebdomadaire est réglé par les Messageries de la presse, par chèques, et qu’il en va de même pour ses abonnements. Aucune « comptabilité secrète » en espèces, et nulle caisse noire. Giscard et Papon en seront inconsolables.

Des chefs d’État plus prudents
En mai 1981 s’achève une période exemplaire. Dix années pendant lesquelles Pompidou, associé à l’inénarrable Marcellin, puis Giscard, ont souvent mobilisé à leur profit les services de l’État – police politique, contre-espionnage, vérifications fiscales, etc. Tous deux voulaient défendre leur pré carré présidentiel, lequel n’était pourtant nullement en danger, et leur popularité en a beaucoup souffert. La pratique des coups tordus n’a rien d’honorable quand on se veut chef d’État. Et, dans d’autres démocraties que la France, un tel comportement aurait coûté très cher à leurs auteurs.
Les présidents qui se succéderont ensuite à l’Élysée – Mitterrand, Chirac, Sarkozy, puis Hollande – ont-ils tiré quelque utile leçon de cette petite page d’histoire ? En partie, seulement. Aucun de ces chefs d’État ne supprimera en effet les écoutes politiques ni celles qui permettent de surveiller des journalistes. Tous estiment qu’il s’agit là d’un avantage incomparable, d’un privilège élyséen, d’une sorte d’assurance tous risques. Faudrait-il, dès lors, considérer comme un progrès le fait que ces quatre présidents aient usé de ces techniques avec une relative modération, à la différence de Pompidou ou de Giscard ? Et devrait-on les féliciter de n’avoir jamais ordonné la pose de micros au sein d’une rédaction, sous le fallacieux prétexte qu’elle abriterait des agents soviétiques ? Certainement pas, et la prudence qu’ils ont manifestée, en ce domaine très policier, n’a rien à voir avec le respect des conversations privées.

Des gendarmes écouteurs à l’Élysée
François Mitterrand est l’exemple parfait de cette attitude prudente, mais provisoire. Dès son entrée à l’Élysée, en 1981, il tient à établir des relations correctes avec la presse comme avec Le Canard. Et il évite de se dire furieux quand cet hebdomadaire met brutalement en cause l’aide qu’il apporte, via Pierre Bérégovoy, secrétaire général à la présidence, à la vente de Vibrachoc. Une société dont le propriétaire, Roger-Patrice Pelat, un intime de Mitterrand depuis près d’un demi-siècle, veut se défaire à un bon prix, et l’équipe élyséenne va lui simplifier la tâche. Même réaction mesurée lorsque Le Canard critique plusieurs nominations politiques dans les radios et les télévisions publiques. Ou quand il révèle que Mitterrand, en limogeant Jean-Pierre Cot, le ministre de la Coopération, a cédé aux pressions de divers chefs d’État africains. Lesquels considéraient que la présence de Cot au sein du gouvernement sonnait la fin prochaine de leur bien-aimée Françafrique.
 
En août 1982, une annexe du palais de l’Élysée accueille une « cellule antiterroriste », chargée officiellement de la sécurité du président et dirigée par le commandant Prouteau, l’ancien chef du GIGN. En réalité, comme Libération le révélera l’année suivante, les « gendarmes de l’Élysée », ainsi qu’on les surnomme, remplissent bien d’autres missions. Ils protègent la vie privée de Mitterrand, veillent sur sa « deuxième famille », sur sa fille Mazarine et sur tout ce qui doit demeurer secret, comme le cancer qui ronge le chef de l’État.
Au sein de cette cellule, gendarmes et policiers s’en donnent à cœur joie. Ils enregistrent les conversations des personnalités jugées hostiles à la tranquillité présidentielle – écrivains, avocats, journalistes, opposants – avec plusieurs centaines de leurs relations. Plusieurs amis du Canard, et deux de ses journalistes, verront ainsi leurs propos transcrits et lus par Mitterrand et ses conseillers. L’une des principales cibles de ces gendarmes, qui agissent sans le moindre contrôle administratif ou judiciaire, est Edwy Plenel, qui publie dans Le Monde des articles fort critiques sur les méthodes de Mitterrand. Naturellement, tous les correspondants de Plenel enrichiront les fiches de lecture des gendarmes de l’Élysée.

Chirac et ses promesses de Gascon
Le zèle mis par les gendarmes de l’Élysée à protéger Mitterrand a suscité une sainte réprobation. Aussi Chirac, lors de la campagne présidentielle de 1995, s’engagera-t-il à supprimer les écoutes politiques, s’il l’emportait. Une promesse qu’il oubliera vite, et, durant ses deux mandats à l’Élysée, ces « pratiques détestables », comme il aimait à dire, vont se multiplier. Parfois, et afin d’éviter les fuites vers la presse, les techniciens des RG et de la DST confient à des officines privées les lignes téléphoniques à brancher. Des journalistes du Canard et d’autres médias sont-ils alors pris pour cibles, comme c’est la tradition ? Certainement, mais les documents relatifs à ces écoutes ne traînent plus dans les bureaux des services policiers. Et aucun ne sera rendu public, malheureusement.
Si Chirac se méfie toujours de certains journalistes, il n’ignore pas que le danger peut aussi venir d’une partie de sa majorité. Durant les semaines qui précéderont le premier tour de l’élection présidentielle de 1995, ses partisans et ceux de Balladur s’affronteront avec une violence invraisemblable. Chiraquiens et balladuriens éditant à grands frais des publications anonymes, dans lesquelles les premiers qualifient Balladur de « Français d’occasion » et d’« Étrangleur ottoman », tandis que les seconds traitent Chirac de « Nez farci » et de consommateur de substances illicites19.
En souvenir de ce premier tour, les chiraquiens estiment que les anciens balladuriens, même ralliés au camp du vainqueur, représentent toujours une menace pour leur chef. Le pardon des offenses n’étant pas le fort de ces « compagnons », il faut donc en mettre plusieurs sous surveillance. Deux exemples seront rendus publics. Le premier par Le Monde qui, en juillet 1996, révèle que le ministre de la Défense, Charles Millon, a fait placer sur écoute deux conseillers de son prédécesseur à ce poste, François Léotard, dont certaines conversations – c’était le but recherché – seront ainsi espionnées.
Plus symbolique encore de cette détestation, les téléphones de Nicolas Sarkozy, patron de l’UMP, le parti du président, sont eux aussi branchés et ses conversations, politiques ou privées, lues par Chirac et Dominique de Villepin20, ainsi que le révèle Le Canard, le 23 mars 2005.
La démonstration est parfaite. Chirac craint davantage Sarkozy que les révélations du Canard ou d’autres médias sur le financement de son parti et l’alimentation de sa cassette personnelle21. Exemples : les commissions versées par des entreprises lors de la signature des contrats passés avec la Ville de Paris ou avec l’office HLM, les frais de bouche gargantuesques du couple Chirac à la mairie de la capitale, les faux électeurs qui avaient permis plusieurs victoires triomphales, à Paris, de Jacques Chirac, etc.
Mais si Chirac, à l’instar des autres présidents de la République, s’en est sorti sans trop d’égratignures, cette impunité n’est pas due à une quelconque faiblesse de la presse, mais à la traditionnelle complaisance des magistrats à l’égard des puissants – à quelques exceptions près, parmi lesquelles on peut saluer le juge Éric Halphen22. La même critique peut être adressée aux membres de l’opposition, fort mesurés dans leurs réactions, car ils ont eux aussi bénéficié de financements délictueux.
Enfin, il est désolant d’avoir à le souligner, la passivité de l’opinion a toujours représenté une garantie de tranquillité pour ces hommes politiques. On plaisante sur leurs travers, on ironise sur leur corruption, on ricane sur la maladresse de leurs démentis – rien de plus.

Sarkozy en mode séduction
Avant même son élection à la présidence, et alors qu’il dirige le ministère de l’Intérieur en lorgnant le palais de l’Élysée, si proche, Nicolas Sarkozy tente d’établir des relations familières et confiantes avec plusieurs membres de la presse. Recevant certains d’entre eux, qui ne sont pas toujours de sa paroisse, il se montre discret et prévenant23. Mais cette offensive de charme ne va guère durer. Comment pourrait-il mépriser les facilités offertes à tout chef d’État qui aime surveiller ses opposants, les autres gêneurs et les journalistes qui mènent telle ou telle enquête inquiétante ? Ses prédécesseurs ne se sont jamais privés d’utiliser les services de police et de renseignement pour leur protection personnelle. Pourquoi Sarkozy se conduirait-il différemment, alors que les médias se montrent plus incisifs que jamais ? Cette pratique policière représente une sorte de gilet pare-balles pour tout dirigeant politique exposé au feu.
Sans rapport avec cette remarque, bien sûr, ce sont des généraux, des amiraux et des officiers de haut rang qui auront à pâtir de la colère présidentielle – écoutes, perquisitions dans les locaux de l’École militaire et saisies d’ordinateurs –, après la parution dans Le Figaro, le 18 juin 2008, d’une tribune signée « Surcouf ». Sarkozy y découvre une sévère critique du Livre blanc de la Défense, qui fixe les orientations stratégiques du pays pour les quinze prochaines années24.
 
Si des officiers montrent qu’ils souhaitent, à l’instar de leurs homologues américains, pouvoir s’exprimer librement sur les engagements de leur pays, sans être contraints de rédiger une tribune anonyme dans Le Figaro, ils ne sont déjà plus seuls à réagir. Au Quai d’Orsay, plusieurs diplomates estiment, eux, que certaines questions de politique étrangère, le domaine réservé du président, ne devraient plus demeurer secrètes. Militaires et diplomates critiquent ainsi, sans qu’ils l’expriment de manière explicite, l’absence de débats et de votes au Parlement sur toute décision engageant la France à l’étranger, qu’il s’agisse d’interventions armées, de relations avec des dictatures, de distances à prendre avec les positions des États-Unis, ou de ventes d’armes à n’importe qui, à condition qu’il paie…
Le 24 août 2004, alors que Michel Barnier est le ministre très provisoire des Affaires étrangères, le haut fonctionnaire de défense du Quai d’Orsay rédige une note alarmiste de dix feuillets, destinée aux chefs de postes diplomatiques et à tous les diplomates de haut rang. Il y mentionne notamment, pour s’en plaindre, divers articles du Canard reproduisant des informations confidentielles et « la publication récente [par cet hebdomadaire] de plusieurs extraits de télégrammes diplomatiques ».
Au fil des ans, Le Canard continuera de publier des informations sur la politique étrangère, illustrées ou non par des extraits de documents, pendant que Bernard Kouchner, rallié au clan Sarkozy et qualifié de « prise de guerre », a pris possession du ministère des Affaires étrangères. Cinq années après la note du haut fonctionnaire qui avait découvert dans Le Canard ce qui n’aurait pas dû s’y trouver, le contenu d’un télégramme diplomatique et la photocopie de son en-tête sont publiés par l’hebdomadaire et provoquent une violente colère à l’Élysée et au Quai. Car, selon eux, en matière de diplomatie comme en bien d’autres, les Français n’ont pas à connaître le dessous des cartes.
Le 15 avril 2009, Le Canard titre à la une25 : « Iran : les néoconservateurs américains appellent Sarkozy à la rescousse. » Et un article rapporte qu’un membre du gouvernement américain, Stuart Levey, a été reçu par Gérard Araud, le directeur des Affaires politiques du Quai d’Orsay. Dans ce télégramme « Confidentiel Défense », Gérard Araud relate la conversation qu’il vient d’avoir avec son visiteur : « M. Levey a admis qu’un débat se poursuivait à Washington sur la meilleure manière d’articuler [sic] ouverture [d’Obama] et sanctions [contre l’Iran]. À l’évidence, il penche pour la fermeté, mais il n’a pas emporté la partie puisque – en tête-à-tête – il m’a demandé si notre pays ne pouvait pas pousser pour des sanctions fortes le plus rapidement possible. »
Et Le Canard commente : « Cet émissaire d’Obama demande à Sarkozy d’exercer, et vite, des pressions sur son patron, un président que les néoconservateurs américains estiment bien trop conciliant avec les méchants Iraniens. En se confiant de la sorte à l’un des plus hauts responsables du Quai d’Orsay, Stuart Levey savait qu’il évoluait en terrain ami […]. Gérard Araud est, en effet, à classer parmi les néoconservateurs du ministère des Affaires étrangères et ses positions ne heurtent en rien Kouchner ou l’équipe élyséenne, qui mettent toujours en avant la “menace iranienne”. »
À la lecture de cet article, Sarkozy et Kouchner voient rouge. À l’évidence, ils détestent que leurs relations trop affectueuses avec les néoconservateurs américains soient rendues publiques. Surtout, ils s’inquiètent de ces fuites régulières de documents confidentiels. Après une enquête des services internes du Quai d’Orsay, qui n’a permis d’identifier aucune source du Canard, Bernard Kouchner porte plainte contre X, le 29 mai 2009, pour « compromission d’informations classifiées ». Et d’aucuns, dans la presse parisienne, s’étonnent que Kouchner ait évité de porter plainte contre le signataire de l’article incriminé.
Seul compte pour lui de pouvoir identifier les agents de son ministère qui livrent informations et documents au Canard, depuis plusieurs années. Et, avec l’accord de Sarkozy, la DCRI (le service de renseignement intérieur) est chargée de cette mission.
 
Claude Angeli et Didier Hassoux ayant appris que ces experts du contre-espionnage étaient déjà au travail, avant même le dépôt d’une plainte par Kouchner, ils demandent un rendez-vous à Bernard Squarcini, le patron de ce service de renseignement. Lequel propose aussitôt une rencontre au bar de l’hôtel Bristol, car il doit se rendre ensuite à l’Élysée, où ses deux interlocuteurs habituels sont Sarkozy et Claude Guéant, secrétaire général.
Résumé, en substance, de la conversation des journalistes avec Squarcini : « Nous avons voulu vous rencontrer, parce que c’est à votre service qu’a été confiée cette enquête sur Le Canard. »
Réponse immédiate de Squarcini, très affable : « Il ne faut absolument pas vous inquiéter. Ce n’est pas important. Kouchner s’est énervé, voilà tout. »
En trois phrases, Squarcini laisse entendre qu’aucune perquisition ne sera effectuée par ses hommes au domicile d’un journaliste ou au siège de l’hebdomadaire. « Pas d’inquiétude de notre part, répliquent les deux journalistes. Nous voulions savoir ce que vous aviez à en dire, de cette enquête. »
Squarcini en est presque à hausser les épaules, et il répète : « Rien d’important, je vous le répète. Kouchner s’est juste énervé, voilà. »
En réalité, cette enquête « pas importante » va semer la panique dans divers services du Quai d’Orsay. Une quarantaine de diplomates sont convoqués, un par un, à Nanterre, dans l’immeuble de la DCRI, pour y être interrogés, parfois très longuement. Auparavant, leurs téléphones ont été branchés, et leurs conversations avec leurs correspondants, collègues ou proches, sont retranscrites et analysées. Seul résultat tangible obtenu par la DCRI : des mois durant, une atmosphère déplaisante régnera dans les couloirs et les bureaux du ministère. En revanche, les informateurs du Canard n’ont pas été découverts, qu’ils soient diplomates ou membres d’un service extérieur au Quai d’Orsay.
 
En 2009 et 2010, d’autres journalistes trop curieux – du Monde, de Mediapart et du Point – feront aussi l’objet de diverses enquêtes illégales. Grâce aux progrès techniques, la DCRI peut connaître les noms de leurs correspondants durant plusieurs mois précédant la mise de leurs lignes sur écoute.
Le 29 septembre 2010, Didier Hassoux et Hervé Liffran en apportent la preuve dans Le Canard : « Le directeur de cabinet de Fillon a signé une lettre classée “Confidentiel Défense” permettant […] aux services spécialisés de faire leurs courses dans les sociétés de téléphonie et d’obtenir les factures détaillées (surnommées les “fadettes”) ou les enregistrements dits de “géolocalisation”, et cela sans aucun contrôle. »
Réaction immédiate du Premier ministre, François Fillon, alors que ce numéro de l’hebdomadaire est encore tout chaud, à peine sorti des rotatives. L’Agence France-Presse annonce qu’il « conteste les affirmations du Canard, selon lesquelles il aurait validé un accès sans contrôle aux données techniques de communications ».
Le 3 novembre 2010, grâce à des fuites en provenance de la DCRI, Le Canard publie un article ainsi titré : « Sarko supervise l’espionnage des journalistes. » Sept ministres et un conseiller de l’Élysée multiplient les déclarations aux micros des radios pour s’en prendre au Canard et à Claude Angeli dans les mêmes termes, à un ou deux mots près, grâce aux « éléments de langage » fournis par les experts en communication de l’Élysée. Quant à Sarkozy, il ne pipe mot, et demande à Bernard Squarcini de porter plainte contre l’hebdomadaire pour « complicité de diffamation envers un fonctionnaire dépositaire de l’autorité publique26 ».

Hollande offre une loi à son successeur
En 2012, l’élection d’un chef d’État socialiste et le « changement », si souvent annoncé par François Hollande dans ses discours de campagne, auraient pu être l’occasion d’établir un véritable contrôle des actions menées par la police et par les services secrets. Mais les rêveurs ont vite déchanté. À peine installé à l’Élysée, le président réunit un groupe d’experts et les charge de réfléchir à de nouvelles règles concernant une extension des possibilités de recherche en matière de renseignement. Trois ans plus tard, en 2015, la réflexion est terminée et le texte prêt. En juin, le gouvernement de Manuel Valls fait voter cette loi qui autorise l’utilisation de nouvelles techniques de surveillance, d’espionnage et d’interception des correspondances comme des communications. Mais en fait, bien que ce texte ne vise que le crime organisé, le terrorisme et leur financement, le risque perdure de voir se pratiquer une collecte de renseignements bien plus étendue que celle définie par la loi. En France comme aux États-Unis, les mauvais exemples, en ce domaine, n’ont jamais manqué.
Pour justifier sa démarche, Manuel Valls a fait feu de tout bois. Il a instrumentalisé l’état d’urgence, insisté sur le risque d’attentats terroristes, répété à toute occasion que la France était en guerre, demandé à ses ministres d’en faire autant, et mobilisé policiers et militaires armés dans les rues des villes. Mais ce pari sur la peur – qui surprend, venant d’un homme de gauche – n’a pas fait taire les critiques de tous bords, avant même le vote du Parlement.
Ancien ministre de Jacques Chirac, le député Pierre Lellouche a affirmé, en peu de mots, sa crainte que « ce texte ne tombe un jour dans de mauvaises mains », sans autre précision27. Mais, il l’a aussitôt reconnu, ces mauvaises mains ne seraient autres que celles du Front national. À gauche aussi, des politiques s’étaient inquiétés du risque qu’une droite ultra-sécuritaire, voire un parti d’extrême droite, en accédant au pouvoir, utilise cette « loi d’exception ».
Manuel Valls n’était naturellement pas au nombre de ces inquiets. Il n’éprouvait d’ailleurs aucune gêne à entonner la même chanson que Raymond Marcellin sur les « ennemis de l’intérieur », qu’il évaluait à « plusieurs milliers », et sur la menace qu’ils représenteraient. Et peu importe qu’un éditorial du Monde ait qualifié ce texte de loi de « nouveau pas alarmant, tant il est prouvé que les mesures d’urgence et les entorses au droit commun finissent par contaminer le droit pénal dans son ensemble28 ».
Le chef du gouvernement n’avait pas plus accordé d’intérêt aux réactions de Pierre Joxe, ancien ministre socialiste de l’Intérieur, puis de la Défense, qui avait critiqué, trois mois avant l’examen de la loi par les députés, cette extension considérable des pouvoirs accordés aux services de police et de renseignement, sans réel contrôle administratif et judiciaire29.
Même si personne n’a pu obtenir la preuve que François Hollande et Manuel Valls aient eu recours à cette loi pour espionner leurs opposants, leurs amis ou des journalistes, le soupçon existe bel et bien30. Et ce cadeau offert à ceux qui occuperont l’Élysée, après 2017, est le plus grave reproche que l’on puisse adresser à cette équipe socialiste.



Notes
1. Robert Tréno, de son véritable nom Ernest Reynaud (1902-1969), entra au Canard enchaîné en 1924. Il dirigea le journal de 1953 jusqu’à sa mort.
2. Alexandre Sanguinetti, secrétaire général de l’UDR, le parti gaulliste, majoritaire.
3. Article du 12 janvier 1972.
4. Article d’août 1972.
5. Article du 19 janvier 1972.
6. Un premier article sur ce sujet était paru au printemps 1971. Michel Gaillard et Jean Clémentin ont poursuivi leur enquête et de nouvelles révélations sont publiées le 12 juillet 1972.
7. Article d’Hervé Terrace, alias Henri Deligny.
8. Journal télévisé du 29 décembre 1972.
9. In Les Dossiers du Canard : Le président fric-frime, 9 avril 2008.
10. Organisme chargé des écoutes administratives, placé sous l’autorité de Matignon et dirigé par un général.
11. En 1976, ce proche de François Ceyrac, président du CNPF, prendra la tête de l’Institut de l’entreprise (IDE), l’organisme de réflexion et d’analyses du patronat.
12. Cette déclaration, du 17 juillet 1973, traduit bien l’état d’esprit qui règne alors au gouvernement.
13. C’est bien le cas, mais aucun officier ne sera identifié.
14. Le dessinateur André Escaro, passant par hasard devant le futur immeuble du Canard, et remarquant un filet de lumière, grimpe au troisième étage et découvre ces curieux ouvriers en plein travail. Dix jours plus tard, Claude Angeli publiera les six premiers noms des membres de cette équipe de la DST. Dans Les Micros du Canard (par Stéphanie Mesnier et Claude Angeli, Les Arènes, 2014) est paru le récit détaillé de cet exploit du service de contre-espionnage.
15. In Les Dossiers confidentiels du patronat, Maspero, 1978.
16. Ibid.
17. Informé des grandes décisions économiques et financières susceptibles d’exercer une influence sur les résultats des principales entreprises françaises ou étrangères, tout chef de l’État est à même d’opérer d’intéressants placements. Selon la Commission des opérations de Bourse (COB), le délit d’initié n’existe pas dès lors qu’il s’agit du président. Ces opérations ne sont donc pas illégales. Quant à la morale…
18. Dix mois plus tard, Le Canard révélera, grâce à des documents originaux fournis par d’anciens résistants, que, en 1943, Papon a participé activement, en tant que secrétaire général de la préfecture de Bordeaux, à la déportation de nombreux juifs. Et ce n’est que dix-sept ans après cet article que Papon sera condamné à dix ans de réclusion pour complicité de crimes contre l’humanité.
19. Claude Angeli et Stéphanie Mesnier ont décrit par le menu ces échanges injurieux entre compagnons de droite dans leur livre Le Nid de serpents (Grasset, 1995).
20. Voir ici.
21. Enquêtes d’Alain Guédé et d’Hervé Liffran.
22. Juge d’instruction, Éric Halphen adressera une convocation à l’Élysée pour entendre Jacques Chirac comme témoin dans l’affaire des HLM et sur les aveux posthumes de Jean-Claude Méry, organisateur du racket des entreprises au bénéfice du RPR.
23. L’un des auteurs en a été le témoin.
24. Voir ici.
25. Article de Claude Angeli.
26. Six ans plus tard, après un pourvoi de Bernard Squarcini en cassation, l’affaire est encore devant une cour d’appel.
27. Le Monde, 18 avril 2015.
28. Le Monde, 16 septembre 2014.
29. Dans le numéro de janvier 2015 de la revue Après-demain, consacrée au renseignement.
30. Voir ici, le nombre important d’hommes politiques de gauche et de droite qui soupçonnent les dirigeants du pays de faire surveiller leurs conversations. Beaucoup d’entre eux utilisent donc Telegram, une application de messagerie sécurisée.
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. Coopération. dans I’entralnement des personnels militaires aux opérations de
maintien de la paix.

. Coopération dans I’entrainement des. unités militaires spéciales, des forces
spéciales et des unités de gardes ﬁontleres .

. Coopération dans 1’apprentissage de la'langue frangaise.
Coopération,' au cas par cas, dans la formation aux communications, technologie et
systémes de sécurité. -

Echanges d’informations et d’expertise sur la legxslauon concernant les conflits
armés.
Protection et encouragement des investissements communs dans le domaine de
Pindustrie de défense entre les institutions et entreprises francaises et leurs
homologues en Grande Jamahiriya

L. Acquisition de différents matériels et systdmes de défense.

M. Tout autre sujet agréé d’un commun accord.
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Axticle 13
Entrée en vignenr
Le présent accord-cadre est conclu pour une durée de dix ans et entre en vigueur & la date

de sa'signature. Il est prorogé par tacite reconduction. Il peut &tre dénoncé 4 tout moment par
I’une des Parties, par notification écrite & I’autre Partie avec un préavis de six mois.

Fait 2 Tripoli, le 25 juillet 2007, en double exemplaire original, chacun en langues frangaise et
arabe, les deux textes faisant également foi.

Pour le Gouvernement de [2 République  Pour Ia Grande Jamahiriya arabe, libyenne,
frangaise populaire et socialiste

M. Bernard Kouchner M. Abdurrahman Mohamed Chalgam
Ministre des Affaires étrangeres et Secr etaxre du Colmte PopulaizeGT
européennes W
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Kadhafi condamné a mort
par Washington et Paris

Obama et Sarko ne voulaient pas qu’il s’en sorte vivant.
De crainte qu’il ne parle trop lors de son procés devant la Cour pénale internationale.
q p P p p

ERCREDI 19 octobre
en fin d’aprés-midi, un
colonel du Pentagone
téléphone a I'un de ses cor-
respondants au sein des ser-
vices secrets francais. Chargé
du dossier « Kadhafi », I'une
des priorités actuelles des
énéraux de Péquipe Obama,
’Américain annonce que le chef
libyen, suivi 4 la trace par des
drones Predator US, est pris
au piege dans un quartier de
laville de Syrte et qu'il est dé-
sormais impossible de le « man-
quer ». Puis il ajoute que laisser
ce type en vie le transformerait
en « véritable bombe atomi-
que ». Son interlocuteur com-
prend ainsi que la Maison-
Blanche a rendu son verdict,
et qu'il faut éviter de fournir a
Kadhafi la tribune interna-
tionale que représenterait son
éventuel proces.

Depuis _quelques jours,
dailleurs, des commandos des
forces spéciales américaines et
frangaises participaient en-
semble 2 cette chasse au Kad-
hafi. A Paris, au Centre de
planification et de conduite des
opérations (CPCO), & la Direc-
tion du renseignement mili-
taire (DRM) et au Service ac-
tion de la DGSE, plusieurs
officiers évaluaient & une
cinquantaine de membres du
COS (Commandement des
opérations spéciales) les mili-
taires francais présents a Syrte.

Leur mission : porter assis-
tance aux unités du CNT qui
investissaient la ville, quartier
par quartier, et, selon le jargon
maison utilisé par un officier
du CPCO, « “traiter” le Guide
libyen et les membres de sa

famille ». Une autre formule
codée avait cours 4 Ja DGSE :
« livrer Ie colis 4 Renard », et
agir en sorte que Kadhafi
n’échappe pas a ses pour-
suivants (une unité du CNT
baptisée « Renard » ?).

Hypocrisie
internationale

ATElysée, on savait depuis
la mi-octobre que Kadhafi et
Tun de ses fils s'étaient réfugiés
a Syrte, avec gardes du corps
et mercenaires. Et Sarko avait
chargé le général Benoit Puga,
son chef d’état-major par-
ticulier, de superviser la chasse
A Pancien dictateur. Ce quil
a fait en relation avec la
« Cuve », le bunker souterrain
ol des officiers du CPCO sont
en contact permanent avec
tous les militaires frangais en-
gagés: 4 Pétranger et les dif-
férents services barbouzards.
A la DGSE comme 2 la DRM,
on ne se géne d’ailleurs pas
pour évoquer V'« élimination
physique »du cheflibyen, a la
différence des formules bien
plus convenables employées &
I'Elysée, s'il faut en croire un
conseiller du Président.

« La peine de mort n’était pas
prévue par les résolutions de
TONU qui ont permis a I'Otan
d’intervenir, ironise un diplo-
mate frangais. Mais il ne faut
pas jouer les hypocrites. A
plusieurs reprises, des avions
frangais et britanniques
avaient déja tenté de liquider
Kadhafi en bombardant cer-
tains de ses repaires, & Tripoli,
ou en détruisant notamment
T'un de ses bureaux. » Bt le

méme de signaler que, lors dun
proces devant la Cour pénale
internationale, « ce nouvel ami
del'Occident aurait pu rappeler
ses excellentes relations avec la
CIA ou les services frangais,
Taide qu’il apportait aux amis
africains de la France, et les
contrats qu’il offrait aux uns ef
aux aulires. Voire plus grave,
sait-on jamais ? ».

Le 20 octobre 2 8 h 30 du
matin, Pobjectif allait &tre at-
teint. Trois avions de 'Otan
s'approchent de Syrte. Rien a
voir avec une mission effectuée
par hasard : une colonne de
quelque 75 véhicules fuit la
ville a vive allure. Un drone
américain Predator tire des

s

ES ISLAMISTES AU POUVOIR 2

roquettes. Un Mirage F1CR
francais de reconnaissance suit
un Mirage 2000-D qui Jargue
deux bombes GBU-12 de 225
kilos guidées par laser. Bilan :
21 véhicules détruits et Kad-
hafi seulement blessé.

Soupirs
de satisfaction

Des membres des forces spé-
ciales francaises sont alors
présents sur les lieux, L’his-
toire ne dit pas a quelle dis-
tance de ce qui va survenir, et
que raconte avec une abon-
dance de détails un officier des
services de renseignement mili-
taires : « Il est capturé vivant
par des combattants surexcités.
La foulescande “Allah Akbar ”
4 pleins poumons, le menace de
ses armes et semet 4 le tabasser
pendant que d’autres combat-
tants, qui peinent a prendre le
dessus, crient de le maintenir
en vie. »

On connait la suite, et

uelques images de ce Iyn-
age suivi d'une exécution par
balles sont apparues sur les
écrans de télévision et dans la
presse écrite. Mais la dispari-*
tion de Kadhafi n’est pas la fin
de I'histoire car, & en croire une
analyse barbouzarde, «la
Libye est entrée dans un no
‘man’s land politique, usne zone
de turbulences imprévisibles »,
Voila qui devrait inquiéter
ceux qui, dans plusieurs capi-
tales occidentales et arabes,
ont poussé des soupirs de satis-
faction a I'idée que Kadhafi ne
serait jamais la vedette d'un
proces international.
Claude Angeli

« Le Canard enchainé » ~ mercredi 26 octobre 2011 -3
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La "paupérisation” de I'armée vue d'Afghanistan

ES grands chefs des armées, s'ils ont

0sé, pour certains, critiquer avec dis-
crétion la « paupérisation » de linstitu-
tion militaire, ont évité d’en évoquer les
répercussions en Afghanistan. Crain-
draient-ils de porter atteinte au moral
des Frangais engagés dans cette zone de
guerre et & leurs familles ?

Décidée par Sarkozy, la réforme qui
fait aujourd’hui les grands titres de la
presse ne se limite pas, en effet, 2 des
fermetures de casernes ou de bases aé-
riennes, & de fortes réductions d’effec-
tifs et de commandes d’armements. Les
soldats dépéchés en Afghanistan peu-
vent aussi en faire les frais, si 'on ose
dire. Le ministre de la Défense, Hervé
Morin, qui doit en principe « inspecter »,
le 19 juillet, les unités francaises
confrontées aux talibans, aurait donc
intérét a tendre Poreille...

Balades a risques

« Grandes ambitions sur place, mais
petits moyens, constate un officier fran-
cais de haut rang, en poste 2 Kaboul. L&
moindre des choses est de donner aux
militaires les moyens dexercer leur mé-
tier dignement, sinon il faut les laisser
en France. »

Et de citer plusieurs exemples que
Ton se fait un devoir de résumer. Le

renfort que Sarko s’est engagé a four-
nir, 4 la demande de Bush, est baptisé
« Task Force 700 », mais ce bataillon
ne comptera que 560 soldats, et pas 700.
Explication : il faut assurer-la releve
de ces combattants tous les quatre mois.
Avec leurs munitions — arrivées en re-
tard -, ils ont, le 9 juillet, commencé a.
sinstaller dans la dangereuse province
de Kapisa, 2 60 km de Kaboul. Quant
aux équipements de I'ensemble des
forces francaises, le méme officier les
décrit ainsi : « Treillis au coloris & base
de vert, inapte au terrain, et chaussures

en cuir “rangers” inadaptées au climat.»,

Plus grave : les véhicules de la « lo-
gistique » tricolore (approvisionnement
en alimentation, eau, munitions, ete.)
ne sont pas blindés, a la différence de
ceux des Américains. En revanche, des
chars légers AMX-10 RC vont quitter
leur caserne d’'Orange (Vaucluse) pour
8tre acheminés, par bateau, jusqu’au
Qatar. Puis transportés sur place par
des avions-cargos Antonov loués & une
société russo-ukrainienne, faute de pou-
voir disposer, en France, d'appareils de
ce type.

Réactions d’autres officiers frangais :
Tutilité sur le terrain de ces AMX-10 RC
nest pas prouvée, loin de 12. «ls ne pour-
ront pas traverser certains villages, di-

sent-ils, du fait de leur trop grande lar-
geur... Et, Pétat des routes les empéchant
de rouler  pleine vitesse, ils vont repré-
senter de parfaites cibles pour les tali-
bans. »

Remarquable exemple de 1a « paupé-
risation » du matériel : ces petits chars,
de méme que les blindés 1égers (VAB et
'VBL), ne sont pas tous pourvus des équi-
‘pements permettant de « brouiller » ou
de « neutraliser » les engins explosifs
que les insurgés se font un plaisir de dis-
séminer au long des Toutes puis de dé-
clencher 2 distance.

Guerre a crédit

Aussi I'état-major a-t-il réagi comme
un banal garagiste-casseur, en désha-
billant Paul pour habiller Pierre. Une
bonne vingtaine de ces appareils de pro-
tection — Cest bien peu... — ont été ré-
cupérés sur des blindés francais actuel-
lement au Liban, et ils vont étre expédiés
en Afghanistan. Commentaire d'un of-
ficier concerné : « En -raison des
contraintes budgétaires, tous nos blin-
dés d’Afghanistan ne seront équipés de
ces “brouilleurs” qu’au début de 2009.
Et encore, au mieux... »

Autre mauvaise nouvelle du front :
selon un rapport transis & état-major
des armées par des officiers frangais en

poste 2 Washington, le nouveau patron
de la coalition anti-talibans, le général
US McKierman, ne joue pas les fiers-
a-bras. A I'entendre, les zones fronta-
lidres entre Pakistan et Afghanistan
sont devenues « le refuge permanent des
terroristes étrangers » venus du Proche-
et Moyen-Orient, d’Afrique du Nord,
d’Asie centrale. Et, comme si cela ne
suffisait pas, une récente opération des
insurgés, le 13 juillet, a semé le trouble
au Pentagone. Malgré la puissante
aviation alliée, les talibans ont attaqué
au mortier et au lance-roquettes un
poste américain, prés de ces frontieres,
tué 9 GI's et blessé une quinzaine
d’autres.

Une semaine plus tét, le 2 juillet, 2
‘Washington, 'amiral Michael Mullen,
chef d’état-major des armées US, avait
de nouveau demandé aux Alliés (bri-
tanniques, allemands, italiens et fran-
cais) de fournir davantage de soldats,
d’hélicopteres, de blindés pour cette
guerre impossible & gagner. Une expé-
dition militaire parfois considérée, aux
Etats-Unis ou & Paris, comme aussi ca-
tastrophique que celle de Bush en Irak.

Et dire quil existe, 2 Washington et
4 Tel-Aviv, des excités qui révent de ne
pas en rester 12 Et de bombarder ITran.

Claude Angeli

« Le Canard enchainé » ~ mercredi 16 juiliet 2008 - 3
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Les billets doux de 'Empereur

Voici quelques souvenirs d’empire, quelques morceaux choisis du tendre
_ courrier que P'empereur Bokassa eniretenait avec nos princes.

CABINET IMPERIAL g ENPRE CENTRFRRIN :
e Unité=Dignitd-Travail

xezo

N® 007/55/C18
Bangul, 1825 novenbre 1976

Hunuaui Lo Prdcident et Trds Cher Parent,

Fidble A tout co qus Nous avana ‘errété diun commun o
accord, ctest--dira de faire connattre & 1%un ou & 1'autre
certains prablén'm b caractbre quolquo pou gBnant Fflous avans

1'honnour de sounettra & Votre houto attention las deux

sltuations suivantes,

Dans cette lettre du 25 novembre 1978, Bokassa remercie d’abord son

«Trés cher parent» d’avoir débloqué «une somme de 12 millions de francs
frangais ». Puis, il se lamente car «la moiti¢ de cette somme» devra, en
. principe, servir a régler ses deltes. Du coup, Bokassa a peur de voir ses
fonctionnaires, payés avec retard, se révolter contre Iui. Et il demande a
‘Giscard «un arrangement». Comme d'habitude, il compte sur son «cher
“parent» pour lui sauver la mise. Et Giscard la lui sauvera encore jusqua
l'autoimne "1979... :

>Jcsxe BOKASSA 1ER
Eapgazua DE CENTRAFRIGUE
COUR IMPERTALE DE BERENGO

A

N EXCELLENCE VALERY GISCARD D'ESTAING
ggESlDENI DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE

PALAIS DE LYELYSEE
PARIS 5

B 0n CE PRESIDENT ET TRES.CHER PARENT,
CYEST AVEC UNE REELLE €¥ TRES PROFONDE SATISFACTION
1 quE wous AVOUS EAREGISTRE LES BRILLANTS RESULTATS QUE VIENF
| DE REHPORTER LE GROUPE OE LA MAJORITE FRANCAISE AUX ELECTIONS §
LEGISLATIVES DES 12 ET 13 HARS 1978 STOP

A i

SON EXCELLENCE RAYMOND BARRE
PREMIER MINISTRE

HOTEL HMAVEGRON

PAR(S R —— S
2 C'EST CETTE FRANCESLA ET ELLE SEULE -QUE HOUS AUTRES -
FRANCAIS D’OUTRE-MER CONNAISSONS ET HOUS SOMMES. RESOLUMENT ENGAGES §
A Y05 COTES, VOUS QUI ETES LES PORTE-PAROLE DE CETTE FRANCE ?

v Fac-similé des extraits de deux télex de compliments adfessés par Bokassa
aprés les élections Iégislatives de mars 1978. -l donne a Barre du «cher
compatriote » Pour un peu, if en aurait fait son Premier ministre.
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Au dela du probleme de munitons il faut aussi voir le probleme de tenue des soldats francais. Treillis au
c‘llcy_riisﬁjg_a_dgp@iit_e_r_r%_in Le camouflage actuel est celui de centiE Furope a bage de.vert. Mais bon en
Indochine nous avions deja ce probleme. La reponse faite aux troupes deployegs sur le terrain vaut delor:
on sait ainsi gue vous etes francais et cela vous protege.... Sans parler des poches qui permettent a peine de
metfre Un telephone portable il ne raut pas oublier.des chaussures en cuir <rangers>. inadaptees aux
conditions climatigues. Les soldats francais se rendent comptent de tout cela car ils evoluent dans un milieu
international et voient bien que leurs tenues ne sont pas adaptees a la situation. Seuls les Turcs sont aussi

mal equipes que nous...les gilets pare ballés Tt pas adaptes au combat d infanterie qui necesite de la
mobilite nmais aux postes statiques tels que la garde.
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J'at été trds sensible @ l'empression des
sentiments chaleuveun et des félicitations que Votye
Majesté a bien voulu m'adresser a L'occaeion de mon
matntien au poste de Hinistre de la Défense.

. Votye Hajesté me fait l'honneur dans son message
d'évoquer l'amitié qui nous tie de si longue date et
cette périnde de ma vie @ laquelle je demeuve attaché i
par tant de liens o0 nos cheming se sont croisés. Permettezy
mot de dire & Votre Yejesté combien ce témoignage d'estime g
et d'amitié m'a touché.

) Ainst que te sait Voire -Hejesté, j'attache depuis
foujoure une importance. toute particulidre @ la poursuite
et au développement de la coopération eonfiante ainsi

qu'au maintien des-retations marquéee du sceau de L'amitié |
qui exigtent entre nos deuw poye et leurs forces armées.

- P W fugsh L

N

A enprien o, ineo I

” ”

sa Majesté BOKASSA lew
Empereur de Centrafrique
Cour Impériale de BERENGO

Bangui, en .décembre 1970, le secrétaive ®'Efat aux Affaires étrangéres, Yvom

A Bourges, fouchait son pefit cadeau : un écrin garni de q}!elqlxgs ]olisI ﬂ?mlla?fs,
comme nous Pavons écrit la semaine dermiere. L’ancien licufenant Bokassa, side

de camp A Brazzaville du haut cownmissaire Yvon Bourges, ‘an femps de's col,ome's,\ dl“.\'
ans plus t6f, avait fait son chemin, Bourges, Iui, fait un peu le chemin inverse vis-a-vis
de Bokassa. Voir la leche qwil prodigue ici a son « ami » Vempereur...
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Bonjour,

Le fait ci-dessous illustre bien les moyens mis a la disposition des troupes et traduit le niveau de notre
Armee,

Les vehicules de combat sont normalement equipes de brouilleurs anti EET. Actuellement 24 brouilleurs vont
e en A?gﬁanlstan

etre demontes des vehicules se trouvant au Liban, 16 Tisque a du diminuer, poug-etie envod

au profit des vehicules de la task force 700. Cependant cela ne ‘couvrera que\t7 pour 100/des besoins de
cette unite. En raison des contraintes budgetaires les autres vehlcules ne seroqu au mieux debut
2009. =
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Le SDECE trahi par lui-méme

[SEZ bien cey deux documents, Le plus grand, marqué « fop-secret v, ei; l'organigranune, début 1971,
du « Service de Documeniation Extérieure et de Contre-Espionnage -», la S.D.E.CE, Ce fablean est un

secret de la Défense nationale, Le citoyen frangals non- habilité qui, 2 I'époque, en aurait été trouvé
posseaseur auvait été illico expédié devant Ia Couxr de Streté de I'Eiat ef une enqguéte fouillée aurait été
ouveste pour découvrir la fuite, On ne rigole pas avec ces choses-lh, dans led services spéciaux, La D.S.T.

serait sur les dents,

ou [Eier SIoAtans | R ot COSRS

ol Parseiostes § et BEUT ]

o mhwe

eumm-gm?b\ﬂ






OPS/images/5_3.jpg
Bonjour Stephanie,

je vous livre un fait qui complete ou est la suite de votre article du mois de juillet sur la pauperisation : 1" armee
americaine va fournir 90 brouilleurs a nos forces. je pense que les derniers evenements ne sont pas etranger a cette
soudaine arrivee de moyens mais traduit aussi le manque de preparation materille de nos troupes, soit par

une mauvaises analyse de la situation de la part des etats majors, soit par mangue de moyens, ou encore tout
simplement un melange de deux. I’ arrivee des brouilleurs etait prevu en 2009,
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TD KABOUL 726 LE 1ER SEPTEMBRE 2008
KBUL 11064 LE 02/09/08 A 09H35

OBJET : RENCONTRE FRANCO-BRITANNIQUE SUR L'AFGHANISTAN.

L'AMBASSADEUR BRITANNIQUE ET SON ADJOINT ONT SUCCESSIVEMENT PRIS CONTACT AVEC
MOI POUR LIVRER LEUR ANALYSE DE LA SITUATION AVANT LA RENCONTRE FRANCO-BRITANNIQUE SUR
L'AFGHANISTAN. DE LEURS PROPOS, JE RETIENS

- LA SITUATION ACTUELLE EST MAUVAISE. LA SECURITE EMPIRE, MAIS AUSSI LA
CORRUPTION ET LE GOUVERNEMENT A PERDU TOUT CREDIT. NOS PAROLES PUBLIQUES NE DOIVENT PAS
NOUS ILLUSIONNER NOUS-MEMES SUR LE FAIT QUE L'INSURRECTION, SI ELLE DEMEURE INCAPABCH
DE REMPORTER UNE VICTOIRE MILITAIRE, EST NEANMOINS EN MESURE DE RENDRE LA VIE DE PLUS
EN PLUS DIFFICILE, Y COMPRIS DANS LA CAPITALE.

~ LA PRESENCE, NOTAMMENT MILITAIRE, DE LA COALITION EST UNE PARTIE DU PROBLEME,
NON SA SOLUTION. LES FORCES ETRANGERES ASSURENT LA SURVIE D'UN REGIME QUI, SANS ELLES,
S'EFFONDRERAIT RAPIDEMENT. CE FAISANT, ELLES RALENTISSENT ET COMPLIQUENT UNE EVENTUELLE
SORTIE DE CRISE (PROBABLEMENT DRAMATIQUE D'AILLEURS) .

-~ LES ETATS-UNIS CONTINUENT NEANMOINS DE PENSER QUE LE RENFORCEMENT DES MOYENS
MILITAIRES CONSTITUE UN OPTION VALIDE. OR, UN SURGE AURAIT PLUSIEURS EFFETS PERVERS :
I NOUS DESIGNERAIT ENCORE PLUS CLAIREMENT COMME FORCE D'OCCUPATION ET MULTIPLIERAIT LE
NOMBRE DE CIBLES ET DE SUJETS DE MECONTENTEMENT ., IL CONTRIBUERAIT A DIFFERER LA
NECESSAIRE RECHERCHE, ENTRE AFGHANS, D'UNE SOLUTION POLITIQUE, QUI DOIT PASSER PAR UN
PROCESSUS DE REGONCILIATION ET DONC DE REINTRODUCTION, DANS LE JEU POLITIQUE, D'UNE
PARTIE DE CEUX QUI EN SONT EXCLUS AUJOURD'HUI ., ENFIN, POUR LES EUROPEENS, IL COMPORTE
LE RJSQUE D'UN APPEL, A CONTRIBUTIONS SUPPLEMENTAIRES.

~ LES PUISSANCES EUROPEENNES SONT DONC COINCEES. LEUR PRESENCE EN AFGHANISTAN,
FONDEE SEULEMENT SUR LA NECESSITE D'ASSURER LE LIEN TRANSATLANTIQUE LES LIE A DES
DEGISIONS AMERICAINES DESQUELLES ELLES NE PEUVENT SE DESOLIDARISER. PAS PLUS QU'ELLES
NE PEUVENT PESER POUR L'INSTANT SUR LES DECISIONS STRATEGIQUES DES ETATS-UNIS.

« %

- NOUS DEVONS TENTER DE CONVAINCRE LES DEUX CANDIDATS AMERICAINS AUX ELECTIONS
PRESIDENTIELLES QUE NOTRE SOUTIEN VA DE PAIR AVEC UNE VOLONTE DE DIALOGUE SUR
L'AFGHANISTAN. NOUS NE POUVONS QU'APPUYER LES ETATS-UNIS EN AFGHANISTAN, MAIS DEVONS
LEUR DIRE QUE NOUS VOULONS ETRE PARTIE D'UNE STRATEGIE GAGNANTE, PAS PERDANTE.
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- A LONG TERME, IL FAUT SE BASER SUR LA DUREE DE L'ENGAGEMENT AMERICAIN (LE
PREMIER MANDAT DU PROCHAIN PRESIDENT, PLUS QUELQUES ANNEES) POUR FIXER LES TERMES D'UNE
cORTI}:, HONORABLE (POUR LES AMERICAINS EUX-MEMES). ELLE DOIT S'ARTICULER AUTOUR DE
QUbLQUES IDEES SIMPLES SUR L'AFGHANISTAN QUE NOUS TLAISSERONS, D'ICI 5 A 10 ANS, A SES
‘PROPRES ENTREPRISES : UN PAYS PAUVRE MAIS STABLE (VOIRE GOUVERNE, COMME ME T'ONT
PRECISE MES DEUX INTERLOCUTEURS‘ PAR UN DICTATRUR ACCEPTABLE), NE MENACANT PAS SES
VOISINS NI NE L'ETANT - TROP - PAR EUX, INCAPABLE D'EXPORTER D'EVENTUELS TERRORISTES
VERS L'EUROPE ET LE MONDE ET DE CONSTITUER UN ABCES DE FIXATION POUR UN JIHAD
GLOBALISE. ''UNE SORTE D'IRAN SOUS-DEVELOPPE, PAS ALLIE DE L'IRAN'', SELON LES PROPOS
DE L'UN DE MES INTERLOCUTEURS.

- CETTE PERSPECTIVE EN DEMI-TEINTE EST LA SEULE REALISTE ET IL FAUDRAIT
PREPARER NOS OPINIONS PUBLIQUES A L'ACCEPTER DANS QUELQUES ANNEES. DANS L'IMMEDIAT, CE
SONT LES CANDIDATS A LA PRESIDENTIELLE AMERICAINE QU'IL CONVIENT DE DISSUADER DE
S'EMBOURBER DAVANTAGE ENCORE EN AFGHANISTAN.
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TD DIPLOMATIE 12431 28/03/09 07H3S 136862
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FRECTEUR POLITIQUE AVEC M. LEVEY,
ESOR CHARGE DE LA LUTTE CONTRE LES CRIMES

OBJET : IRAN/NUCLEAIRE - ENTRETIEN
SOUS-SECRETAIRE D’ETAT AMERICAIN Al
FINANCIERS . (26 MARS 2009) (2/2).

M. LEVEY A ADMIS QU’'UN DEBAT SE POURSUIVAIT A WASHINGTON 'SUR: LA MEILLEURE
MANIERE D’ARTICULER OUVERTURE ET SANCTIONS. A L’EVIDENCE, IL PEN POUR LA FERMETE
MAIS N’'A PAS EMPORTE LA PARTIE PUISQU'EN TETE A TETE, IL A DEMANDE AU DIRECTEUR
POLITIQUE SI NOTRE PAYS NE POUVAIT PAS POUSSER POUR DES SANCTIONS FORTES, LE PLUS
RAPIDEMENT POSSIBLE. IL LUI A ETE REPONDU QUE NOTRE SOUCI ETAIT D'APPUYER LA
DEMARCHE AMERICAINE ET QUE, LE CAS ECHEANT, NOUS PRENDRIONS TOUTES NOS
RESPONSABILITES.

SIGNE : ARAUD./.
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